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CONTEXTE, OBJECTIFS ET MÉTHODOLOGIE 

Léger a été mandaté par Le Mouvement Québec Français (MQF) afin de réaliser une étude sur la langue de diffusion de la musique 
dans les commerces. Cette étude en plusieurs volets vise à obtenir des mesures de perception des Québécois à l’égard de cet enjeu 
ainsi que de recueillir les points de vue de commerçants ou de responsables de la prise de décision des choix musicaux offerts à la 
clientèle. 

 

Le présent rapport documente les résultats du deuxième volet de l’étude qui porte spécifiquement sur les commerçants afin 
d’approfondir les raisons motivant leurs choix de musiques offerts dans les commerces.  Une attention particulière a été portée afin 
de connaître les politiques, règles ou approches qui dictent ou justifient les choix musicaux offerts dans les commerces.   

 

Cette étude fait suite au Portrait des processus décisionnels des choix musicaux destinés à la clientèle des centres commerciaux 

réalisée par la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal (SSJB) au printemps 2017 dans 4 secteurs sociodémographiques de la région 
de Montréal.   

 

Afin de répondre aux objectifs de la présente recherche, des entrevues individuelles ont été menées auprès des responsables des 
choix musicaux dans les commerces ou auprès des responsables du marketing.  Le recrutement a été fait à partir de listes de 
compagnies ayant plus d’une place d’affaires au Québec. 
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LES ENTREPRISES VISÉES  
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20 
entrevues  

complétées 

3 
entreprises ayant effectué des études 

auprès de la clientèle afin de diffuser de la 

musique adaptée 

4 
entreprises ayant une politique  

régissant la diffusion de la musique 

1 
entreprise ayant des quotas sur la langue 

de la musique diffusée dans ses points de 

vente  

3 
entreprises qui font affaire avec un service 

d’écoute en continu pour diffuser de la 
musique dans leurs points de vente 

272 
entreprises  

sollicitées  

92 
entreprises contactées qui ont répondu aux 

sollicitations  



FAITS SAILLANTS 
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Dans la plupart des entreprises, la musique diffusée ne fait l’objet d’aucun 
encadrement interne 
 
Les départements de marketing des sièges sociaux émettent souvent des 
recommandations quant au style musical, mais aucun suivi n’est fait pour valider si 
elles sont bel et bien respectées. De manière générale, le siège social compte sur la 
bonne foi et le bon jugement de ses employés dans ses différents points de vente à 
ce sujet.  
 
Les responsables ont confiance que leurs recommandations sont respectées 
puisqu’il est dans l’intérêt des employés de garder leur clientèle. 

Absence de politique corporative en lien avec la musique 
 
À quelques exceptions près, il n’existe généralement pas de politique interne qui régit la musique diffusée. Chaque 
commerçant a sa propre façon de fonctionner. Certains optent pour la radio alors que d’autres diffusent des listes 
de lectures préprogrammées. En tout et partout, l’absence de politique ne semble pas poser problème pour les 
entreprises puisqu’aucune ne reçoit de plainte. Aucune n’a mentionné avoir l’intention de changer ses façons de 
faire.  Les recommandations faites par le siège social au sujet de la musique guident généralement le style musical à 
diffuser et, sauf exception,  rarement la langue dans laquelle la musique se doit d’être diffusée.  

La musique, encore moins la 
langue de la musique, ne fait pas 
partie intégrante d’une stratégie 
systématique et étudiée de façon 
approfondie. Il a donc été difficile 
de recruter des personnes-
ressources avec qui aborder le 
sujet. 

La SAQ: un modèle à suivre  
 
La SAQ est la seule organisation ayant participé aux entrevues qui s’est dotée d’une politique interne clairement établie qui inclut des quotas 
par rapport à la langue.  



 
Tout d’abord, il est important de noter que le recrutement pour ce projet s’est avéré ardu, notamment 

parce que dans la grande majorité des cas, le dossier de la musique n’est pas une priorité pour les 
organisations. Ainsi, lorsque les recruteurs ont essayé de parler à la personne responsable du dossier 
directement, les employés à l’interne ne savaient pas à qui diriger l’appel ou qui était le mieux placé 
pour faire l’entrevue. Dans tous les cas, le dossier de la musique ne relève pas d’un employé en 
particulier. Il s’agit plutôt d’un enjeu global qui n’est généralement pas discuté puisqu’une certaine 
manière de fonctionner est déjà établie au sein de l’organisation et que celle-ci semble bien fonctionner. 
La procédure n’est donc pas remise en question. 

 

UN RECRUTEMENT DIFFICILE  
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Afin de recueillir les faits analysés dans ce rapport, Léger a procédé à l’acquisition d’une base de 

données comptant près de 300 entreprises.  De ce nombre, 32 ont refusé l’appel alors que 138 
entreprises n’ont pas rappelé suite aux messages laissés. 11 numéros de téléphone de la liste étaient 
hors service et 66 ont été contactés, mais ne pouvaient se qualifier à l’entrevue puisqu’ils ne 
possédaient pas de points de vente ouverts au public (distributeurs/fournisseurs).  6 entreprises n’ont 
pas répondu à l’appel lors du rendez-vous téléphonique préalablement organisé. Au total, en 
additionnant les entreprises qui ont répondu au rendez-vous téléphonique et les entreprises qui ont été 
contactées grâce à des contacts de Léger à l’interne, 20 entrevues ont pu être complétées pour 
l’analyse.  

 

La diffusion de la musique n’est pas prise en charge par personne au siège social 



L’ABSENCE DE POLITIQUE 
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De prime abord, on remarque une absence flagrante de toute forme de politique régissant la diffusion 

de la musique en milieu commercial. Il y a toutefois un certain contrôle puisque des recommandations 
sont généralement faites par les bureaux chefs aux différents points de vente quant au style musical à 
diffuser. Cependant, celui-ci demeure limité puisqu’il n’y a pas vraiment de vérifications qui sont 
effectuées par la suite pour constater si ces recommandations sont bel et bien respectées. Souvent, 
c’est lorsqu’un employé du siège social se déplace en boutique qu’il porte attention à plusieurs 
éléments, dont la musique. Si celle-ci est inappropriée, c’est à ce moment qu’il effectue un changement. 
Cependant, cette situation arrive très rarement puisque généralement, le style voulu est respecté.  
 

Les gestionnaires des entreprises émettent des recommandations musicales … 

 
Les recommandations faites par les responsables marketing et de l’expérience client sont, la plupart du 
temps, basées sur des présomptions et non des études ou des faits. La plupart des commerçants 
présument que leur clientèle aime le genre de musique qu’ils décident de diffuser. 
 

 
Plus le commerce est de petite taille, moins la question de la musique semble claire et importante. 
Certains petits commerces indépendants ne diffusent tout simplement pas de musique dans leurs 
commerces. Étonnamment, la chaine de magasins Rossy se prépare même à diffuser de la musique dans 
ses boutiques pour la première fois en 30 ans d’activité commerciale. De plus, même dans les 
commerces de plus grande envergure, les employés/gérants choisissent souvent les chansons qui y sont 
diffusées et ont la possibilité de contrôler le répertoire musical lorsqu’une chanson particulière ne leur 
plait pas. Quant au mode de diffusion, il varie beaucoup d’une place à une autre. Certains commerçants 
diffusent simplement la radio alors que d’autres utilisent des appareils électroniques personnels.  
 
Sans surprise, la langue de la musique diffusée, ne fait l’objet d’aucune préoccupation. 
 
 

… basées sur des présomptions 

Plus le commerce est de petite taille, plus la question de la musique est floue  



DES RÉSULTATS QUI CONVERGENT 
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Malgré le nombre d’entrevues plus limitées que prévu, les réponses des entreprises contactées 
étaient très similaires. La musique commerciale n’est pas un enjeu prioritaire, voire inexistant pour la 
plupart des commerçants. Les employés des sièges sociaux se disent occupés avec d’autres dossiers 
plus importants qui ne leur laissent pas le temps de se questionner sur le type de musique diffusée 
dans leurs commerces. Les personnes responsables de l’expérience client ont même été prises de 
court par le sujet et les questions qui leur ont été posées lors de l’entrevue. Étonnamment, la musique 
ne semble pas être partie intégrante d’une quelconque stratégie et le choix musical qui est souvent 
conseiller aux gérants et employés des points de vente relève davantage de la présomption et de 
l’estimation.  

 

Questionner les gestionnaires sur un enjeu qui n’en est pas vraiment un les a donc pris par surprise et 
poussés à réfléchir, ce qui est tout de même intéressant puisqu’on remarque clairement l’absence 
d’une politique entourant la diffusion musicale commerciale. 

 

La musique ne fait pas partie d’une stratégie corporative  

« C’est des bonnes questions… je n’y avais jamais songé, 
mais c’est définitivement quelque chose à laquelle je vais 

réfléchir puisqu’on en parle… »  
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Les personnes interrogées qui ne possèdent pas de politique musicale ne comptent pas changer leurs 

façons de faire, que ce soit pour augmenter leur quota de chansons francophones diffusées, ou encore 
d’effectuer un contrôle dans leurs points de vente.  
 
Beaucoup de commerçants diffusent simplement des listes de lectures préprogrammées des chansons 
les plus populaires, sans égard à la langue des chansons qui y figurent. Comme mentionné plus tôt, ils 
assument que ces listes de lectures plaisent à leur clientèle puisqu’elles sont populaires.  
 
Sans surprise, la plupart de la musique qui est diffusée dans les commerces en tout genre est de la 
musique anglophone populaire censée plaire à tous parce que populaire...  

 

Pas d’intention de régir la musique diffusée 

DES RÉSULTATS QUI CONVERGENT 



LES BANNIÈERES AYANT UNE POLITIQUE INTERNE 
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La chaine de pharmacie Familiprix est un exemple de bannière ayant une politique sur la musique qui est intéressante et qui 

se moule à sa réalité. Le siège social fait affaire avec le distributeur de musique Newmood qui s’occupe de diffuser un contenu 
musical, prédéterminé par le siège social, à toutes les pharmacies qui payent pour le service. Les pharmaciens propriétaires ont 
le choix d’adhérer ou non au service qui leur procure une diffusion musicale continue et qui fait également la promotion de la 
circulaire Familiprix et de conseils santé. Sur les 378 points de vente, c’est plus de 278 pharmacies qui ont choisi de payer pour 
la Radio Familiprix. Les promotions et les conseils santé sont mis à jour par la responsable marketing du siège social de 
Familiprix qui envoie le nouveau contenu à Newmood directement. Le distributeur est donc responsable de diffuser une 
musique de style populaire dans les pharmacies. Toutefois, aucune politique interne ne régit la langue de la musique diffusée 
et l’entreprise ne trouve pas important d’en implanter une.  

La chaine Hôtels Le Gouverneur diffuse trois styles de musique différents dans ses différents établissements (spas, hôtels ou 

restaurants).  La musique qui y est diffusée est contrôlée par le bureau chef directement, il n’est donc pas possible pour les 
employés d’avoir accès au répertoire diffusé. La musique qui est diffusée est majoritairement instrumentale, excepté lorsqu’il y a 
des évènements corporatifs où le style peut varier.  

Chocolat Favoris est un bon exemple d’entreprise ayant une connaissance approfondie des goûts musicaux de sa clientèle. 

L’entreprise fait affaire avec le distributeur de musique Stingray afin de diffuser de la musique de style electrojazz entrainante 
dans ses succursales.   



LA SAQ: UN CAS À PART 



UN EXEMPLE À SUIVRE 
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La SAQ est précurseur en ce qui a trait à la musique et à la langue de la musique diffusée 

dans ses succursales.  
 
La société d’État s’est dotée d’une politique incluant un ratio strict de musique francophone 
et anglophone qu’elle diffuse.  
 
La SAQ base sa politique de diffusion musicale sur des études approfondies réalisées 
auprès de sa clientèle et celle-ci est soigneusement segmentée. Outre sa bannière 
classique, qui rejoint tout le monde et qui ne cible pas de clientèle en particulier, les trois 
autres bannières de la société diffusent une ambiance et de la musique qui rejoint 
spécifiquement sa clientèle cible.  La langue est l’un des critères importants guidant les 
choix musicaux.  

7000 employés          –               400 succursales                –              400 agences               –             siège social à Montréal             –             4 bannières 



QUOTAS RELATIFS À LA LANGUE 
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70% Musique francophone 

30% Musique anglophone 

La SAQ s’est dotée d’une politique interne régissant la langue de la 
musique diffusée dans ses succursales.  
 
Ainsi, le bureau chef contrôle le contenu musical à distance, ce qui lui 
permet de s’assurer une diffusion musicale francophone de 70%.   
 
Les gérants et les employés qui travaillent dans les succursales n’ont 
donc aucun contrôle sur ce qui est diffusé.  
 
La SAQ trouve important de diffuser la majeure partie de son contenu 
musical en français à cause de son statut particulier et unique au 
Québec.  



UN CHOIX MUSICAL PAR BANNIÈRE 
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POPULAIRE 

INSTRUMENTALE  
CLASSIQUE 

JAZZ  
INSTRUMENTALE 

RYTHMÉ 
/JEUNE 

Ces choix musicaux ne relèvent pas d’a priori des décideurs, mais reposent sur des études et des faits.  

 
La SAQ a étudié sa clientèle et sait que celle-ci préfère ce genre de musique.  Il est d’ailleurs dans les priorités 
commerciales de la SAQ de continuellement approfondir ses connaissances de sa clientèle et de suivre l’évolution des 
goûts musicaux des différentes clientèles. Dans son plan de communication pour l’année 2018, la société s’est donné 
comme objectif de capitaliser sur l’évolution de l’expérience client pour l’amener à un niveau supérieur.  



EMPLOYÉS CONSULTANTS 

400 75 

6 
BUREAUX 

MONTRÉAL | QUÉBEC |  TORONTO | EDMONTON | CALGARY | PHILADELPHIE 

• Léger 
 Recherche marketing et sondage 
 
• Léger Metrics 
 VOC Mesure de satisfaction continue  

en temps réel 
 
• Léger Analytique 
 Analyse de modélisation de données 
 
• Léger UX  
 Recherche UX et optimisation des plateformes  

interactives 
 
• Legerweb 
 Gestion de panel 
 
• Léger Communauté 
 Gestion de communautés en ligne 
 
• Recherche internationale 
 Worldwide Independent Network (WIN) 
 
• Recherche qualitative 
 Location de salles 

NOS SERVICES 
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NOTRE ENGAGEMENT QUALITÉ 

Léger est certifiée Sceau d’Or de l’Association de la recherche et de 

l’intelligence marketing (ARIM). À ce titre, Léger et ses employés s’engagent 
à appliquer les normes d’éthique et de qualité les plus élevées du Code de 

déontologie de l’ARIM pour les études de marché et d’opinion. 

Léger est aussi membre d’ESOMAR (European Society for Opinion and 

Market Research), l’association mondiale des professionnels des enquêtes 

d’opinion et des études marketing. À ce titre, Léger s’engage à appliquer le 
code international ICC/ESOMAR des études de marché, études sociales et 

d’opinion et de l’analytique des données. 

Léger est membre de Insights Association, l’association américaine pour la 
recherche marketing et l’analytique.  

16 

https://mria-arim.ca/fr
https://mria-arim.ca/fr
https://mria-arim.ca/fr
https://mria-arim.ca/fr
https://mria-arim.ca/standards/code-of-conduct-for-members
https://mria-arim.ca/standards/code-of-conduct-for-members
https://www.esomar.org/
https://www.esomar.org/uploads/public/knowledge-and-standards/codes-and-guidelines/ICCESOMAR_Code_French_.pdf
http://www.insightsassociation.org/


@leger360  /LegerCanada /company/leger360 @leger360 leger360.com 

https://twitter.com/leger360
https://www.facebook.com/LegerCanada
https://www.linkedin.com/company/117931/
https://www.instagram.com/leger360/
http://www.leger360.com

